
                 Co-Psy et DCIO : Info rapide N° 10  Mars 2012 

              Le 29 Mars : Porter nos exigences ! 

Les dégradations sur le terrain s’accélèrent 
 A la CAPN du 16 Mars, le mouvement pour l’accès au tableau d’avancement de DCIO a fait apparaî-
tre de nombreux postes bloqués qui en disent long sur les intentions des Recteurs concernant le devenir 
de ces CIO. Pour le mouvement inter, les interventions du SNES ont permis d’améliorer quelques si-
tuations, mais le refus de la DGRH d’accepter nos autres propositions laissera encore cette année beau-
coup de collègues éloignés de leur famille. Vingt-quatre collègues bénéficiant pourtant des points pour 
rapprochements de conjoints ne pourront être rapprochés alors que, pour certains, ils attendent déjà 
depuis quatre ans ! 

La cause ? Une insuffisance dramatique des recrutements, 675 postes de titulaires perdus en trois ans, 
un calibrage des entrées dans les académies en rapport avec le nombre de sortants et non en rapport 
avec les postes vacants, encore moins avec les besoins. Ainsi dans certaines académies, plus de 50 pos-
tes sont déjà vacants, sans tenir compte des congés et départs du corps! 
S’ajoutent à cela, dans plusieurs académies, les suppressions de postes administratifs qui fragilisent 
encore plus le fonctionnement des CIO. 

Les attaques contre les CIO reprennent de plus belle 
Après les déclarations du DIO à L’AEF il y a 15 jours, c’est au tour de la télévision de reprendre la 
charge : reportage sur le salon de l’Etudiant, promotion des coachs et la semaine dernière reprise des 
conclusions du rapport de l’Institut Montaigne assurant que  «  les conseillers d’orientation-
psychologues sont plus haïs par les jeunes que la police ». 
A n’en pas douter, ceci est à mettre en relation avec la résistance que rencontre dans les académies la 
volonté forcenée du DIO et des Ministres de labelliser dans l’urgence, sans aucun respect pour nos 
missions, nos conditions de travail et la place du service public. 

Le gouvernement cherche à imposer dans les faits ce qu’il n’a pu imposer dans les textes, grâce à 
la vigilance de la profession. Il faut y mettre un terme et affirmer fortement que nous ne laisse-
rons pas détruire le service public d’orientation de l’EN ! 

Le SNES (FSU), la CGT educ’action et Sud éducation ont pris la décision d’appe-
ler les Co-psy et les DCIO des académies, à envoyer des délégations  

à Paris le 29 MARS  CEDIAS Musée social  5 rue Las Cases Paris 7ème  

 9H30 : Accueil des participants au CEDIAS  (métro Solférino) 
10H15 : Ouverture de l’Assemblée Générale où les délégations feront le point sur les fermetures de 
CIO ,  les labellisations sauvages et les actions engagées 
14H : Rendez-vous Métro Odéon puis rassemblement devant le MEN (une audience est demandée) 


